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Préambule
Ce document  présente les conditions d’organisation et de déroulement des sessions de validation  
du titre professionnel de conducteur(trice) du transport routier de marchandises sur tous véhicules.

Ses dispositions (parties 1 à 5) reprennent celles contenues dans les documents destinés aux centres  
organisateurs et  aux membres professionnels  des jurys.  La pagination et  la  mise en page sont  
néanmoins  différentes  et  certains  compléments  ont  été  apportés  par  le  ministère  chargé  des  
transports. 

Sont insérées en italique dans le texte les attitudes à tenir par les délégué(e)s les inspecteurs(trices)  
du permis de conduire et de la sécurité routière dans le cadre de leur participation aux épreuves  
relatives au permis de conduire (épreuve théorique générale, épreuves en et hors circulation) et  
lorsqu’ils assistent à la délibération du jury en fin de session.

Sont  également  insérées  en  italique  dans  le  texte  les  décisions  à  prendre  par  les  délégué(e)s  
inspecteurs(trices) et du permis de conduire et de la sécurité routière en présence d’une situation  
différente à celle édictée.

Les  parties  relatives  à  la  mise  en  situation  de  travail  et  à  l’évaluation  complémentaire  ne  
concernent  pas  les  inspecteurs(trices)  et  délégué(e)s  du  permis  de  conduire  et  de  la  sécurité  
routière. En revanche, la partie consacrée à la délibération du jury est à prendre en compte.
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Lexique

AFPA : Association nationale pour la formation professionnelle des adultes
AFT : Association pour le développement de la formation professionnelle dans les  

transports
CCS : Certificat complémentaire de spécialisation
CNCP : Commission nationale de la certification professionnelle
CPC-TL : Commission professionnelle consultative transport et logistique
CTH : Commission technique d’homologation
CTRIV : Titre  professionnel  de conducteur(trice)  du transport  routier  interurbain de  

voyageurs
CTRMP : Titre professionnel de conducteur(trice) du transport routier de marchandises  

sur porteur
CTRMTV : Titre professionnel de conducteur(trice) du transport routier de marchandises  

sur tous véhicules
CTV-ID : Cellule technique de validation intersectorielle départementale
DDTEFP : Direction  départementale  du  travail,  de  l’emploi  et  de  la  formation 

professionnelle (également : directeur…)
DGEFP : Direction générale à l’emploi et de la formation professionnelle
DRTEFP : Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle
DSPP : Document de synthèse de pratique professionnelle
ECAP : Evaluation des compétences et acquis professionnels
EFA : Evaluation de formation à l’activité
EVCP : Examen de validation de compétences professionnelles
FPC : Formation professionnelle continue
MPJ : Membre(s) professionnel(s) du jury
PAP : Projet d’action personnalisé
PAS : Programme d’actions subventionnées
PROMOTRANS : Association pour la promotion sociale et la formation professionnelle dans les  

transports routiers
PV : Procès verbal
RC : Référentiel de certification
REAC : Référentiel d’emploi, d’activités et de compétences
RNCP : Répertoire national des certifications professionnelles
VAE : Validation des acquis de l’expérience
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Textes de référence
Loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 (JO du 18 janvier 2002)

Décret du 26 avril 2002 relatif à la validation des acquis de l’expérience pour la délivrance d’une 
certification professionnelle (JO du 28 avril 2002)

Décret du 26 avril 2002 relatif au répertoire national des certifications professionnelles (JO du 28  
avril 2002)

Décret du 2 août 2002 relatif au titre professionnel délivré par le ministère chargé de l’emploi (JO 
du 6 août 2002)

Arrêté du 8 juillet 2003 portant règlement général des sessions de validation conduisant au titre 
professionnel du ministère chargé de l’emploi (JO du 1er août 2003) modifié par l'arrêté du 10  
février 2005 (JO du 25 février 2005)

Arrêté du 9 mars 2006 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel délivré par le  
ministère de l’emploi (JO du 8 avril 2006)

Arrêté du 26 février 2008  relatif au titre professionnel de conducteur(trice) du transport routier de  
marchandises sur tous véhicules  TV (JO du 7 mars 2008)

Arrêté  du 23 avril  2008 modifiant  l’arrêté  du 26 février  2008 relatif  au titre  professionnel  de 
conducteur(trice) du transport routier de marchandises sur tous véhicules (JO du 10 mai 2008)

Circulaire DGEFP n° 2005/30 du 1er août 2005 relative aux nouveaux modèles de procès-verbaux 
de sessions de validation

Circulaire DGEFP n° 2005/31 du 1er août 2005 relative aux nouvelles conditions d’agrément des  
centres préparant à la conduite routière

Le référentiel  d’emploi,  d’activités  et  de  compétences  et  le  référentiel  de  certification  du titre  
professionnel de conducteur(trice) du transport routier de marchandises sur tous véhicules

Notice technique relative à « la certification professionnelle du ministère chargé de l’emploi : mise 
en œuvre et déroulement des sessions de validation » (référence A0591U-2070124)

« Guide  à  l’usage  des  membres  de  jurys  et  évaluateur  de  la  certification  
professionnelle » (référence A0592-2064404)

N.B. : « Le référentiel d’emploi, d’activités et de compétences et le référentiel de certification du 
titre professionnel de conducteur(trice) du transport routier de marchandises sur tous véhicules  
sont disponibles dans tout centre AFPA ou centre agréé. » Art. 2 de l’ arrêté du 26 février 2008  
relatif au titre professionnel de conducteur(trice) du transport routier de marchandises sur tous  
véhicules (JO du 7 mars 2008)
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Dispositions générales
L’agrément des centres :

Depuis  le  1er octobre  2003  (arrêté  du  3  février  2003  relatif  aux  critères  et  aux  modalités  
d’agréments des organismes visés à l’article 8 du décret du 2 août 2002), la décision d’agrément 
relève de l’échelon régional. Elle incombe aux services des directions régionales du travail,  de  
l’emploi et de la formation professionnelle (DRTEFP).

Les titres professionnels sont délivrés au nom du ministre chargé de l’emploi en concertation avec  
les  services  de  la  direction  départementale  du  travail,  de  l’emploi  et  de  la  formation  
professionnelle (DDTEFP), responsables de la conformité des sessions organisées dans les centres.

L’agrément délivré doit résulter de l’évaluation des capacités du centre à organiser les évaluations  
en conformité avec le contenu du référentiel de certification et, par conséquent, à préparer des  
stagiaires à ces conditions d’évaluation.

Les audits :

Les  audits  ont  pour  objet  d’apprécier  la  conformité  des  engagements  pris  par  le  centre  aux 
conditions de préparation des stagiaires au titre concerné, ainsi qu’aux conditions d’organisation 
des sessions de validation.

L‘audit est réalisé si la DRTEFP le juge nécessaire. La DRTEFP a à sa disposition, auprès de  
l’AFPA (direction de l’ingénierie) une liste nationale d’auditeurs, compétents pour chaque titre  
expertisé et pouvant se déplacer sur tout le territoire.

Des  ingénieurs  sectoriels,  ainsi  que  des  ingénieurs  de  région,  sont  chargés  de  ces  audits  
concernant les titres relatifs à la conduite routière. 

Les sessions de validation :

Les  règles  définies  dans l’arrêté  du 8 juillet  2003 portant  règlement général  des  sessions de 
validation conduisant au titre professionnel du ministère chargé de l’emploi,  sont applicables  
aux centres agréés. De même, les procédures prévues dans le dossier technique d’évaluation des 
sessions  de  validation  s’imposent  à  tous  les  acteurs  (centres  organisateurs,  responsables  de  
session, membres professionnels du jury, délégués et inspecteurs du permis de conduire et de la  
sécurité routière).

En outre,  il  revient  au  DDTEFP de  vérifier  que  le  centre  dispose  d’un agrément  valide  au  
moment de la session de validation. Cette vérification s’opère dans les conditions suivantes :

- le  responsable  de  la  session  adresse  au  DDTEFP  dont  il  dépend  un  formulaire  de  
demande  d’épreuves  de  synthèses  pour  l’organisation  d’une  session  programmée.  Il  
accompagnera cette demande de sa notification d’agrément ;

- le  DDTEFP,  après  vérification  notamment  de  l’agrément,  renvoie  le  formulaire  de  
demande d’épreuves de synthèses au responsable de la session ;

- le responsable de la session adresse au département sectoriel  AFPA le formulaire de  
demande d’épreuves de synthèses validé par la DDTEFP ;

- le département tertiaire de l’AFPA envoie en retour un dossier avec les différentes pièces  
nécessaires à l’organisation des épreuves.
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Conformément à l’arrêté du 8 juillet 2003 portant règlement général des sessions de validation 
conduisant au titre professionnel du ministère chargé de l’emploi, toute anomalie portant sur  
les conditions d’organisation ou le déroulement des sessions de validation constatées par un 
candidat ou un membre du jury doit être signalée immédiatement au directeur départemental  
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, sous l’autorité duquel la session est  

organisée (en respectant la voie hiérarchique en ce qui concerne les délégués et inspecteurs du 
permis de conduire et de la sécurité routière). Celui-ci peut suspendre les opérations ou en 

déclarer l’annulation.
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1 Présentation générale de l’épreuve
Ce  dossier  s’adresse  au(x)  membre(s)  professionnel(s)  du  jury  (MPJ),  aux  délégués  et  aux 
inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière (ci-après désignés experts), ainsi qu’aux 
organisateurs  de  sessions  de  validation  du  titre  professionnel  du  ministère  chargé  de  l’emploi 
« conducteur du transport routier de marchandises sur tous véhicules ».

Il complète le référentiel de certification. Il revient à l'expert pour les épreuves qui le concernent et 
aux MPJ pour l'ensemble des épreuves de s’assurer à tout moment que les moyens mis en œuvre 
correspondent aux exigences de ce dossier technique.

L'expert s'assure de la conformité des caractéristiques techniques des véhicules utilisés pour la  
session de validation, des parcours d'examen, etc.

Outre  les  moyens  à  mettre  en  œuvre,  il  précise  le  déroulement  des  épreuves  de  la  session  de 
validation.

L’évaluation simultanée de plusieurs candidats suppose la multiplication des moyens mis en œuvre.

L’organisateur veille à mettre en place toute mesure visant à garantir un niveau de sécurité optimal 
aux candidats, aux jurés et à tout intervenant.

Une personne ressource  se  tient  à  disposition  pour  pallier  rapidement  tout  problème technique 
soulevé par le jury. 

Malgré  cela,  si  la  sécurité  des  épreuves  est  toujours  mise en cause (véhicule  ne  pouvant  être  
réparé…), l’expert avec le(s) MPJ doivent signaler ce dysfonctionnement au responsable de session 
et  interrompre  les  épreuves.  L’expert  en  réfère  immédiatement  à  sa  hiérarchie  à  la  direction  
départementale de l’équipement (DDE).

Lorsqu’il  est  constaté  un  dysfonctionnement  grave  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de 
déroulement des épreuves, il convient de s’assurer que le DDTEFP est informé de la situation.

Les fiches d’aide à la validation, ainsi que les grilles de validation pour les compétences visées par 
la certification, sont fournies par le centre organisateur.

Les candidats doivent présenter l’original de leur permis de conduire de la catégorie B et C en cours 
de validité sans restriction liée au PTAC ou au PTRA sur le permis de conduire (à l’exception du 
code 101) ainsi que le livret de suivi des apprentissages de la conduite avant chacune des épreuves, 
à l’exception pour le livret de l’épreuve théorique générale (ETG).

À l’occasion de chacune des épreuves, l’expert doit disposer également pour chaque candidat de 
l’original de la fiche individuelle de suivi. La présentation d’une copie  (photocopie, télécopie, etc.)  
n’est pas admise.

L’absence de l’un de ces documents entraîne le report de l’épreuve.

À  l’occasion  du  contrôle  du  livret  de  suivi  des  apprentissages  de  la  conduite,  l’expert  vérifie  
l’appartenance de ce dernier au candidat (nom, prénom et photographie en page 2) et l’apposition  
du cachet du centre organisateur sur la page de garde.

En cas d’absence ou de non-concordance de l’un des trois points du livret, les épreuves hors et en  
circulation  ne peuvent avoir lieu.
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Si le candidat est sous le coup d’une mesure de suspension ou d’annulation du permis de conduire,  
l’ETG et les épreuves hors et en circulation  ne peuvent avoir lieu.

La présentation avec dossier 02 à une épreuve du permis de conduire de la même catégorie que  
celle visée par le titre professionnel est interdite durant la période de formation professionnelle. Si  
un tel cas se présente, l’expert doit le signaler à sa hiérarchie à la DDE dans les plus brefs délais.

Les  candidats  présentant  un handicap  officiellement  reconnu peuvent  bénéficier  de dispositions 
particulières  pour  le  passage  des  épreuves  relatives  au  permis  de  conduire.  Il  appartient  au 
responsable de la session de la validation d'en faire la demande auprès du délégué à l'éducation 
routière. 

S'agissant de l'épreuve d'IESM, les candidats  peuvent se voir octroyer  un temps supplémentaire 
pour tenir compte des difficultés éventuelles de mobilité ou d'expression. Ce temps supplémentaire 
ne peut dépasser 15 minutes.

Le  cas  échéant,  le  délégué  à  l'éducation  routière  doit  valider  les  aménagements  spécifiques  du 
véhicule, avant la présentation à la session de validation.

La session de validation (voie 1a) comporte deux grands temps : l’épreuve de synthèse et l’entretien 
final, suivis d’une délibération du jury.

L’épreuve de synthèse se déroule en deux phases :

- une  mise  en  situation  professionnelle  dans  laquelle  il  sera  demandé  au  candidat  de 
réaliser  les  diverses  opérations  propres  à  son  futur  métier  de  conducteur  (conduire, 
manœuvrer , atteler, dételer etc.). 

- une évaluation complémentaire permettant de vérifier les points non observés dans la 
mise en situation.

1ère session :

Le candidat peut prétendre à deux séances ETG consécutives, à une présentation à l’épreuve IESM 
avec un rattrapage immédiat de l’exercice de maniabilité et à deux présentations à l’épreuve en 
circulation.

2ème session (rattrapage de la 1ère session)  :

En application de la  réglementation portant  sur les  candidats  présentant  par la  voie  1a un titre 
professionnel comportant un seul certificat de compétences professionnelles (CCP), le candidat au 
titre de Conducteur du Transport Routier de Marchandises sur Tous Véhicules (CTRMTV) peut se 
représenter une deuxième fois en cas d'échec total ou partiel à la 1ère session.

Le candidat ayant échoué en 1ère session ne peut être présenté avant le lundi de la semaine suivante à 
la 2ème session.

Si, lors de la 1ère session, il a obtenu tout ou partie des trois épreuves évaluant les compétences 1 et 
2, à savoir ETG, IESM, circulation validées en présence de l’expert, il en conserve le bénéfice en 
vue du passage à la 2ème session et ce pendant un an au maximum (*). Le candidat ne peut prétendre 
au maintien du bénéfice de la validation des autres compétences.

(*) Le délai d’un an est compris entre la date d’émission du procès verbal de la première session et 
la date d’ouverture de la deuxième session. Ces dates sont consignées sur la fiche individuelle de
suivi du candidat et vérifiables par l’expert et le(s) MPJ. Le passage anticipé de l’ETG ne modifie 
pas la date d’ouverture de la deuxième session. 
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Lors de la deuxième session, le candidat peut prétendre à deux séances ETG consécutives, à une 
présentation à l’épreuve hors circulation (sans rattrapage de la manœuvre) et à une présentation à 
l’épreuve en circulation.  

2 Éléments de préparation et/ou de commande avant 
la mise en œuvre de l’épreuve de synthèse
Les candidats auront été convoqués à l’épreuve de synthèse par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou lettre remise en main propre contre décharge au moins 4 semaines avant le début des 
épreuves. Ce délai ne s’impose pas en cas de rattrapage.

2.1 Circuits

Le centre devra élaborer préalablement différents circuits pour l’épreuve en circulation et les faire 
valider  par  le  délégué   à  l’éducation  routière  lors  du  dépôt  de  la  première  demande  d’unités 
d’examen dans le cadre de la validation du titre professionnel.

- 4 circuits différents susceptibles de permettre l’évaluation d’un candidat ;

- 4 circuits différents susceptibles de permettre l’évaluation consécutive de 2 candidats ;

- 4 circuits différents susceptibles de permettre l’évaluation consécutive de 3 candidats ;

- 4 circuits différents susceptibles de permettre l’évaluation consécutive de 4 candidats.

Ces circuits répondent aux caractéristiques du paragraphe 3.1.1.3.2 du chapitre 3 « organisation ».

L’absence de circuits ou leur non-homologation par le délégué entraînent le report des épreuves.

L’inscription  des  circuits  dans  les  RC  leur  donne  ipso  facto  un  caractère  contraignant  pour  
l’agrément qui est délivré par la DRTEFP.

L’homologation  des  circuits  doit  être  formalisée  par  une  attestation  du  délégué  à  l’éducation  
routière. En outre, chaque circuit (document) sera contresigné par ce dernier. Toute modification  
des circuits et tout nouveau  circuit devront faire l’objet de la même procédure.

Pour éviter aux centres organisateurs de concevoir des circuits inadaptés, le concours d’un expert  
à l’élaboration des circuits est souhaitable.

Préalablement,  au vu du contexte général de fonctionnement du département et en fonction des  
circonstances  locales  particulières  (point  de  départ  inadapté  pour  évaluer  correctement  les  
compétences  des  candidats  en  circulation),  le  directeur  départemental  de  l’équipement  peut  
proposer, après concertation avec le responsable du centre organisateur, un point de départ pour  
les épreuves en circulation différent de celui du centre organisateur. 

Il est rappelé par ailleurs que les établissements d’enseignement de la conduite (avec agrément  
préfectoral), ayant reçu un agrément par la DRTEFP pour l’organisation de sessions de validation  
de titres professionnels de la conduite routière, ne peuvent être reconnus comme centres d’examens  
pour le passage des épreuves du permis de conduire faisant suite à un dépôt de demande de permis  
de conduire (dossiers modèle 02).

Une copie de l’ensemble des circuits validés doit être transmise au bureau du permis de conduire  
de la direction de la sécurité et de la circulation routières (DSCR).
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En cas d’absence ou de non-homologation des circuits,  l’expert  avec le(s)  MPJ,  avertissent  le 
responsable du centre organisateur ou son représentant de l’impossibilité matérielle de mener les  
évaluations des candidats au titre professionnel.

Il  rend immédiatement  compte de la situation à sa hiérarchie  à la DDE qui s’assurera que le  
DDTEFP est informé de la situation.

2.2 Aires d’évolution et de manœuvres

Le centre  prépare l’aire  de manœuvres professionnelles  sur la base des schémas du paragraphe 
3.1.2.4.  du chapitre « Organisation ».

Préalablement au début de la première session de validation, il doit demander l’homologation de la 
piste  d’évolution  IESM auprès  du  délégué   à  l’éducation  routière.  Elle  doit  être  en  tout  point 
conforme aux exigences requises pour le permis de conduire de la catégorie visée par le titre.

L’absence d’homologation ou la non conformité de la piste d’évolution interdisent le déroulement 
de l’épreuve d’IESM sur ladite piste. 

L’homologation  des  pistes  doit  être  formalisée  au  centre  organisateur  par  une  attestation  du 
délégué à l’éducation routière. Une copie des attestations délivrées doit être transmise au bureau  
du permis de conduire de la DSCR.
 
Préalablement, en fonction de circonstances locales particulières ou exceptionnelles (piste éloignée  
du bâtiment du centre organisateur, travaux, affaissement de terrain, inondation, etc.), le directeur  
départemental de l’équipement peut proposer, après concertation avec le responsable du centre  
organisateur, le passage des épreuves d’IESM sur les pistes utilisées dans le cadre des examens du  
permis de conduire. 

Il convient de s’assurer que le DDTEFP est informé de la situation.

2.3 Réservation d’unités d’examen

Rappel : une journée d’examen professionnel se déroule en 2 demi-journées de 4 unités 

La réservation des unités d’examen d’une session débutant au mois M+2 doit se faire auprès du 
délégué à l’éducation routière du département avant le 10 du mois M.

Le centre prévoira dans le cadre de chaque session de validation :
- ½ journée pour le passage de l’ETG pour l’ensemble des candidats non dispensés ;

- 1,5 unités par candidat pour le passage de la conduite (incluant une possibilité de 
rattrapage) ;

- 1 unité par candidat pour le passage de l’IESM.

La programmation de l’épreuve de synthèse se fera en concertation avec le délégué à l’éducation 
routière en charge du département.

Pour pouvoir procéder à la réservation d’unités d’examen, un centre organisateur nouvellement  
créé aura fourni préalablement  une copie de l’agrément délivré par la DRTEFP au délégué à 
l’éducation routière.
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Il appartient au délégué à l’éducation routière de demander au bureau du permis de conduire de la  
DSCR la  création  d’un  nouveau  centre  sur  l’application  « Aurige »  (attribution  d’un  numéro 
d’identification). Ce même bureau sera également tenu informé en cas de suppression d’un centre (  
retrait ou non-renouvellement d’agrément).

Une même journée d’examens peut regrouper des candidats à des titres professionnels différents.

Dans l’éventualité d’une réservation tardive des unités d’examen, le délégué à l’éducation routière  
recherche une solution pour répondre favorablement à la demande. En cas d’impossibilité absolue  
d’y répondre compte tenu de la charge des examens du permis de conduire pour le mois M+2, il  
avertit le responsable de session  de la situation et lui propose le report des épreuves à une période  
ultérieure.

Enfin,  il  est  à  demander  aux  centres  organisateurs  qui  présenteraient  des  candidats  au  titre  
professionnel  CTRMTV avec  une  configuration  « camion-remorque »  de  le  préciser  lors  de  la  
réservation des unités d’examen.

Dans le cadre d’une 1ère présentation à une session de validation à un titre professionnel, et compte  
tenu  du  plan  de  charge  des  départements,  les  candidats  doivent  être  examinés  sur  le  site  de 
formation et  ne peuvent venir d’un centre ou d’un département extérieur à celui-ci.

Cette disposition ne s’applique pas à la 2ème session de validation à un titre professionnel, ainsi  
qu’aux candidats absents pour raison justifiée.

Gestion des candidats absents à une épreuve relative au permis de conduire :

- si le candidat est en capacité de justifier son absence auprès du responsable de session  
(présentation d’un certificat médical,…) : ce dernier porte sur la fiche individuelle de suivi  
du  candidat  le  motif  d’absence.  Le  candidat  conserve  le  bénéfice  de  la  présentation  à  
l’épreuve  en  cause  pour  la  session  de  validation  en  cours  (1ère ou  2ème session).  Il  est  
présenté dans le cadre de la même session, si le plan de charge du département le permet,  
ou dans le cadre d’une session ultérieure ;

- si le candidat ne peut justifier de son absence auprès du responsable de session : ce dernier  
porte sur la fiche individuelle  de suivi  du candidat les termes « absence non justifiée  à 
l’épreuve ... du ../../.. ». Le candidat perd le bénéfice de la présentation à l’épreuve en cause  
pour la session de validation en cours (ex. : le candidat absent à l’épreuve en circulation 
lors de la 1ère session doit se présenter en 2ème session).

Le centre organisateur devra avertir le délégué à l’éducation routière du motif de l’absence de  
candidats  aux  sessions  de  validation,  afin  de  pouvoir  réserver  des  unités  d’examens  pour  ces  
candidats.
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3 Organisation de l’épreuve de synthèse
3.1 Mise en situation professionnelle

3.1.1 Première  partie portant  sur  la  maîtrise  technique du véhicule et  la  sécurité 
routière

Celle-ci comprend 3 épreuves distinctes qui concourent à la validation des compétences 1 et 2 à 
savoir : 

- l’épreuve théorique générale du code de la route ;

- l’épreuve hors circulation (IESM) ;

- l’épreuve en circulation.

Pour ces seules épreuves où sa contribution est indispensable, l'inspecteur du permis de conduire et 
de la sécurité routière (IPCSR) est adjoint au MPJ à titre dérogatoire aux dispositions de l'arrêté du 
9  mars  2006  du  ministère  chargé  de  l’emploi,  relatif  aux  conditions  de  délivrance  du  titre 
professionnel qui précise la composition des jurys.

Art. 5 de l’arrêté du 26 février 2008 relatif au titre professionnel de conducteur(trice) du transport  
routier  de marchandises  sur  tous  véhicules :  « Lorsque le  titre  est  présenté  dans  le  cadre des  
dispositions fixées à l'article 1er (1°, a) de l'arrêté du 9 mars 2006 susvisé, un inspecteur du permis  
de  conduire  et  de  la  sécurité  routière  est  adjoint  au  jury  et  sa  décision  est  souveraine  pour  
l'évaluation des compétences relatives  à la conduite  dans le cadre des procédures régissant la 
délivrance du permis de conduire. »

Un agent de l’État  peut assister aux épreuves relatives au permis de conduire passées dans le  
cadre d’une session de validation à un titre professionnel à l’occasion des contrôles hiérarchiques 
et de la formation continue des inspecteur(trices). 

De ce fait,  pour les épreuves  hors et  en circulation auxquelles  participe l’expert,  la  présence à 
minima d'un seul des MPJ suffit, dans la limite de deux. 

Concernant les épreuves relatives au permis de conduire, l’expert est maître d’œuvre en matière de  
gestion du matériel du service et de déroulement des épreuves.

L’ensemble des documents relatifs aux différentes épreuves (feuilles de réponse de l’interrogation  
écrite,  feuilles  d’examens  d’IESM  et  de  conduite,  disque  de  contrôlographe  ou  ticket  
d’enregistrement) est conservé et archivé par le centre organisateur.

Il  peut  être  instauré au niveau départemental  un système de  recueil  des  résultats  (bordereaux 
d’examen) en vue d’assurer un suivi.

Il n’entre pas dans les attributions de l’expert de vérifier la qualification du MPJ désigné par la  
DDTEFP. 

Le MPJ ne doit être ni parent, ni allié d’un ou plusieurs candidats présentés. À ce titre, il ne doit ni  
appartenir au centre organisateur (formateur), ni entrer dans le processus d’emploi de ce dernier  
(futur employeur, etc.). En cas de constatation d’un manquement à cette obligation, l’expert doit en  
référer au responsable de session, ainsi qu’à sa hiérarchie à la DDE.

Il convient de s’assurer que le DDTEFP est informé de la situation.
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En l’absence de l’expert ou de MPJ, les épreuves hors et en circulation ne peuvent avoir lieu.

En tout état de cause, le niveau d’exigence requis lors de ces épreuves est à minima conforme à 
celui défini pour celles du permis de conduire du groupe lourd.

Dans le cas particulier d’un désaccord avec le ou les MPJ concernant l’épreuve hors circulation  
ou l’épreuve de conduite, l’expert doit absolument maintenir  sa position dès lors que la ou les  
même(s) erreur(s) équivaudrait(ent), lors d’un examen du permis de conduire, à un ajournement.  

Par ailleurs, en cas de panne, d’accident ou d’anomalie mettant en cause la sécurité, les épreuves  
sont différées jusqu’à la remise en état du véhicule. Le temps attribué au centre organisateur, pour 
l’ensemble des candidats convoqués, ne peut être dépassé.

Si  le  véhicule  présente  néanmoins  une  ou  plusieurs  défectuosités  ne  mettant  pas  en  cause  la  
sécurité, l'expert doit procéder à l'examen du candidat. Il en informe le responsable de session et sa  
hiérarchie à la DDE.

En cas d’intempéries, si les épreuves ne peuvent pas se dérouler dans des conditions satisfaisantes  
de visibilité ou d’adhérence, l’expert peut en décider le report.

Il n’y a pas d’équivalence entre les épreuves passées dans le cadre d’un examen professionnel et les 
épreuves  correspondantes  du  permis  de  conduire.  Les  stagiaires  ayant  échoué  à  l’épreuve  de 
synthèse ne peuvent donc bénéficier de la réussite à l’une de ces 3 épreuves pour le passage d’un 
permis de conduire. Inversement,  les épreuves passées dans le cadre des examens du permis de 
conduire,  sans  entraîner  l’obtention  dudit  permis,  ne  valent  pas  pour   la  validation  du  titre 
professionnel.

3.1.1.1 Épreuve théorique générale

Dispense     :   Les candidats ayant satisfait à l’ETG dans le cadre de la validation du titre professionnel 
CTRMP depuis moins d’un an sont dispensés d’ETG. La fiche individuelle de suivi délivrée lors de 
la validation du titre CTRMP en justifie.

Tous les candidats à la certification non dispensés sont présentés à cette épreuve préalablement ou 
parallèlement à l’épreuve de synthèse. 

Cette épreuve permet de s’assurer de l’actualisation des connaissances des bénéficiaires pour ce qui 
concerne le code de la route et les règles générales de la sécurité routière.

Cette épreuve se déroule sur le site de la validation ou, le cas échéant dans les locaux du service de 
l’éducation  routière.  Les  locaux  mis  à  disposition  doivent  être  équipés  d’une  place  assise  par 
candidat et permettre la projection vidéo des séries d’examen.

L’expert  accompagné  éventuellement  par  sa  hiérarchie  est  la  seule  personne  autorisée  à  être 
présente durant la projection des questions aux candidats.

L’expert doit vérifier l’identité des candidats, ainsi que l’absence de restriction liée au PTAC ou au 
PTRA sur le permis de conduire (à l’exception du code 102).  En présence d’une restriction,  il  
s’assure auprès du responsable de session que le candidat sera bien présenté aux épreuves hors et  
en circulation en la présence d’un expert en vue de lever la restriction. Ce dernier mentionne cette  
obligation sur la fiche individuelle de suivi du candidat (« code 76 : présentation obligatoire aux 
épreuves hors et en circulation en présence d’un IPCSR »).

DTE-CTRMTV Juin 2008 DSCR-ER2 Page 13



Les séries d’examen présentées au cours de cette épreuve sont sélectionnés de façon aléatoire parmi 
celles en usage dans le cadre des examens du permis de conduire. L’expert assure le déroulement de 
l’épreuve, aucune autre présence n’est tolérée, hormis celle des personnels du service de l’éducation 
routière. La présence du MPJ n’est donc pas requise.

Cette séance comporte obligatoirement 2 séries audiovisuelles consécutives et différentes dont la 
correction est assurée par l’expert. L’évaluation est binaire « oui » ou « non ». Dans l’éventualité où 
aucun résultat à l’une des séries n’est favorable (total < 35 bonnes réponses sur 40), la compétence 
2 ne sera pas acquise.

Le rattrapage à l’ETG ne pourra s’effectuer que dans le cadre d’une deuxième session de validation.

La correction de l’ETG doit se faire en dehors de la présence des candidats.

Le meilleur résultat des deux séries est transcrit par l’expert sur la fiche individuelle de suivi du 
candidat.

Le résultat à l’ETG ne doit être en aucun cas annoncé au candidat.

Durée indicative de l’épreuve : 2 h pour un groupe. 

Une  même  séance  d’ETG  peut  réunir  des  candidats  se  présentant  à  la  validation  de  titres 
professionnels différents (porteur, tous véhicules, voyageurs). 

Une même séance d’ETG ne peut pas réunir des candidats à un titre professionnel et des candidats à 
un permis de conduire.

3.1.1.2 Épreuve hors circulation (IESM)

Cette épreuve, dénommée IESM, est composée de 3 tests :

- une interrogation écrite ;

- un test de connaissances portant sur des vérifications courantes de sécurité, un dételage-
attelage et une interrogation orale ;

- un exercice de maniabilité.

Le  centre  organisateur  installe  la  piste  préalablement  au début  des  épreuves,  conformément  au 
tirage au sort.

Dans  la  mesure  où  le  centre  organisateur  mettrait  à  disposition  les  piquets  et  socles,  ceux-ci  
doivent être conformes au matériel employé dans le cadre des examens du permis de conduire.

3.1.1.2.1 Déroulement

Cette épreuve se déroule avec la valise d’examen fournie par l’expert.

Participent à l’évaluation l’expert et au moins un MPJ dans la limite de 2.

Cette  épreuve permet  de mesurer  le degré de connaissance que les candidats  possèdent  de leur 
véhicule,  leurs  compétences  pour  en  effectuer  la  prise  en  charge,  le  dételage,  l’attelage  et  le 
manœuvrer en marche arrière dans de bonnes conditions de sécurité.

Le candidat est soumis individuellement à l’intégralité de l’épreuve IESM sauf l’interrogation écrite 
qui peut être collective (3 candidats maximum).
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L’épreuve  doit  être  obligatoirement  menée  à  son  terme  même  en  cas  de  note  éliminatoire  à 
l’interrogation écrite. Aucun résultat relatif à cette épreuve d'IESM n'est communiqué au candidat, 
exception faite en cas d’échec au 1er essai de l’exercice de maniabilité.

Interrogation écrite     :  

Après tirage au sort individuel d’une fiche parmi 20 proposées, chaque candidat doit répondre à 10 
questions  portant  sur  le  code  de  la  route  et  la  réglementation  spécifique  aux  véhicules  de  la 
catégorie E(C) dans un temps donné de 6 minutes. Les réponses consistent en des mots, des chiffres 
ou des symboles.

Vérifications courantes de sécurité, dételage - attelage, interrogation orale     :  

- Vérifications avant départ

Le  candidat  tire  au  sort  un  thème  parmi  six  portant  sur  la  prise  en  charge  d’un  véhicule.  Il 
commente et effectue tous les contrôles prévus dans le cadre de ce thème, en les présentant en 
même temps à l’expert et au(x) MPJ.

L’expert et le(s) MPJ ne doivent pas poser de questions au candidat, sauf si les explications que ce 
dernier apporte en réponse à la fiche d’examen nécessitent une précision ou un approfondissement 
au cours de cette épreuve. 

Pendant le déroulement des épreuves d’IESM, afin que la sécurité générale soit assurée et que le 
candidat soit dans les meilleures conditions possibles, la présence d’autres personnes aux abords 
immédiats de l’aire de manœuvre n’est pas tolérée.

- Dételage-attelage

Le candidat exécute le dételage et l’attelage d’un véhicule articulé.

- Interrogation orale

Cette épreuve se déroule individuellement avec les supports fournis par l’expert.

Après  tirage  au  sort  individuel  d’une  fiche  parmi  20  proposées,  chaque  candidat  développe 
oralement  un  thème  portant  sur  la  sécurité,  un  autre  portant  sur  la mécanique  et  donne  la 
définition d’un panneau du code de la route spécifique aux véhicules du groupe lourd.

Epreuve de maniabilité :

L’expert chronomètre l’épreuve.

Cet  exercice  consiste  en une marche  arrière  sinueuse entre  des  portes  au terme de laquelle,  le 
candidat doit effectuer un arrêt de précision d’après un parcours tiré au sort par demi-journée parmi 
6 possibilités, dans un temps donné (5 minutes maximum) 

En cas d’échec à la manœuvre, il est proposé au candidat de réaliser immédiatement un deuxième 
essai  et  ce,  quel que soit  le nombre de points  de pénalités  totalisé  à cet  instant sur le reste de 
l’épreuve hors circulation. Cette disposition ne s’applique que dans le cas d’une première session.
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3.1.1.2.2 Durée

Durée de l’épreuve IESM :

50 minutes pour les candidats non titulaires du permis de conduire visé par le titre.

La gestion administrative des dossiers et les délibérations avec le(s) MPJ s’inscrivent dans le cadre  
de la journée de travail (7h42).

Durée de l’épreuve de prise en charge :

15 à 20 minutes pour les candidats dispensés d’IESM (voir dispenses).

3.1.1.2.3 Caractéristiques des véhicules 

L’épreuve d'IESM peut être réalisée avec :

- un véhicule articulé : l'ensemble de l'IESM est réalisé avec un seul et même véhicule ;

- un ensemble de véhicules : dans ce cas, l'épreuve d'IESM est réalisée avec un seul et même 
véhicule.  Cependant  le  dételage-attelage  doit  être  réalisé  sur  un  seul  et  même  véhicule 
articulé.

La maîtrise technique de cette configuration de véhicule, notamment en marche arrière, reste du  
même ordre que celle mise en œuvre pour un ensemble articulé.

Les autres thèmes de l’épreuve hors circulation (vérifications courantes de sécurité, exercice de 
maniabilité) et l’épreuve de conduite peuvent se dérouler sur un « camion-remorque »

S’agissant des vérifications courantes de sécurité, aucun changement n’intervient par rapport aux 
instructions régissant les examens du groupe lourd.

Les thèmes sont à traiter de manière identique par le candidat, qui doit adapter ses contrôles et  
vérifications au type de véhicule en présence, notamment lors de la prise en compte de l’ensemble,  
des  vérifications  relatives  aux  pneumatiques,  roues,  suspension,  réservoirs  d’air,  feux,  glaces,  
rétroviseurs, dispositifs réfléchissants.

S’agissant du dispositif d’attelage, celui-ci est composé d’un crochet comportant une sécurité, qui  
est fixé sur un faux châssis à hauteur du pont ou du pare-choc selon le modèle de véhicule, et dans  
lequel vient se placer l’anneau situé à l’extrémité de la flèche de la remorque. La vérification du  
branchement correct des flexibles de raccordement est identique à celle existante pour les véhicules 
articulés.

S’agissant de la vérification du chargement, le candidat ne réalisera celle-ci qu’au niveau de la  
remorque.

Les véhicules ainsi que leur chargement doivent correspondre à minima aux normes définies par la 
réglementation applicable pour le permis de conduire de la catégorie E(C) (c.f. : § 3.1.1.3.3.). Ces 
véhicules doivent avoir satisfait au contrôle technique et être couverts par une police d'assurance.
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Le poids de chaque lest, de quelque nature qu’il soit, doit être indiqué sur ce lest ou à l’intérieur de 
la  caisse  du  véhicule  de  façon  à  ce  que  le  candidat  et  les  membres  du  jury  puissent  calculer 
rapidement et précisément le poids du chargement et le poids réel du ou des véhicules.

S'agissant des véhicules articulés,  l'intégralité de l'épreuve d'IESM est effectuée avec un seul et 
même véhicule.

3.1.1.2.4 Évaluation

Pendant l’épreuve,  l’expert  et  le(s) MPJ disposent d’une feuille  d’évaluation,  afin d’analyser  la 
prestation du candidat selon les mêmes critères.

À l’issue  de  l’épreuve,  et  après  échange  entre  l’expert  et  le(s)  MPJ,  la  fiche  de  l’expert  sera 
complétée et  signée par celui-ci et  contresignée par le(s) MPJ. Seule cette  fiche restera dans le 
dossier d’examen du candidat, avec le disque du contrôlographe ou le ticket d'enregistrement.

L’évaluation de cette épreuve s’effectue par l’application de points de pénalités prévus par la fiche 
d’examen IESM de l’expert pour chacun des items. Le résultat déterminé d’après la fiche IESM est 
transcrit  sur  la  fiche individuelle  de suivi  et  la  fiche  de synthèse  des résultats  de l’épreuve de 
synthèse.

Durant l'épreuve d’IESM, l’expert et le MPJ annotent séparément leur feuille d’évaluation.

Le résultat de l’IESM est binaire. Il ne fait pas l’objet d’une note et aucun classement des candidats  
ne doit être réalisé. Il est transcrit sur la fiche individuelle de suivi par l’expert.

S’agissant  de  l’attelage,  un  item  supplémentaire  « L »  est  néanmoins  évalué  (vérification  du 
fonctionnement des feux de la semi-remorque).

Dans  l’éventualité  d’une  ou  plusieurs  modification(s)  apporté(e)s  sur  la  feuille  de  l’expert,  la  
mention « rectifié » devra apparaître en regard du ou des item(s) concerné(s) et être contresignée  
par les deux parties.

3.1.1.2.5 Dispenses

Seuls sont dispensés de l’IESM les candidats titulaires d’un permis de conduire français sur lequel 
est  validée la  catégorie  visée par le  titre  (y compris  si  elle  est  obtenue par échange de permis 
étranger).

Si la catégorie E(C) visée par le titre comporte une restriction liée au PTAC ou au PTRA sur le 
permis de conduire (à l’exception du code 102), le candidat doit obligatoirement passer les épreuves 
d’IESM et de circulation en présence de l’expert. 

[…]

3.1.1.3 Épreuve en circulation

Elle permet d’évaluer les compétences du candidat en ce qui concerne la maîtrise de son véhicule 
dans les différentes situations de conduite, le respect de la réglementation tout en prenant en compte 
les aspects liés au véhicule, à l’état de la chaussée et aux autres usagers.

L’épreuve doit être obligatoirement menée à son terme sauf en cas d’incapacité manifeste et durable 
du candidat à assurer la sécurité. En cas d’interruption de l’épreuve, l’accompagnateur termine le 
circuit en cours.
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3.1.1.3.1 Déroulement

D'une durée de 50 minutes, dont 45 minutes de conduite effective, elle se déroule sur des itinéraires 
variés tenant compte de la configuration du terrain, de la densité du trafic, de la variété des voies : 
urbaines, routières ou, le cas échéant, autoroutières.

Au cours de cette épreuve, sont à bord  le la cabine du véhicule :

- le candidat au poste de conduite ;

- l’expert aux doubles commandes ;

- au moins un MPJ, employeur ou salarié, dans la limite de 2 ;

- une personne ressource titulaire  du permis  de conduire  visée par le  titre,  qui  est 
chargée d'accompagner le véhicule et dont le comportement doit être rigoureusement 
neutre.

Il est souhaitable d'utiliser des circuits permettant le passage successif de plusieurs candidats sans 
retour au centre d'examen.  La présence d’un seul candidat  en cabine est  conseillée ; les autres 
candidats se rendent au point de départ de chaque circuit à l’aide d’un autre véhicule.

L’épreuve de conduite  permettant  le passage de quatre candidats,  sans retour au centre,  est à  
privilégier dans tous les cas (maximum de 4 candidats par demi-journée ; la journée continue n’est  
pas autorisée).

Le circuit  prévu pour un candidat  ne doit  être  utilisé  que lorsque le  centre ne présente  qu’un  
candidat par demi-journée. Il en est de même pour les solutions à 2 ou 3 candidats.

3.1.1.3.2 Caractéristiques des circuits

Ces circuits, non réversibles, soumis préalablement, au délégué à l’éducation routière responsable 
du secteur pour avis conforme, sont numérotés pour permettre un tirage au sort. Ils se présentent 
sous forme de fiches et comportent :

- n° d'ordre, distance à parcourir ;
- point de départ, 4 ou 5 points de passage et le point d'arrivée ;
- la  délimitation  des  zones  urbaines  et  périurbaines  où  l’expert  aura  en  charge  le 

guidage ;
- l’identification des routes empruntées pour relier les différents points désignés ;

- la matérialisation sur une carte au 1/200.000° du circuit.

Chaque parcours présente les caractéristiques suivantes :

- d'une durée de 45 minutes de conduite ;
- un quart du parcours en agglomération et trois quarts en itinéraire roulant permettant 

d'atteindre la vitesse maximum autorisée pour la catégorie du véhicule utilisé.

L’épreuve de conduite doit avoir lieu sur un secteur permettant de placer les candidats dans les  
diverses  situations  qu’un  conducteur  de  véhicule  articulé  ou  d’ensemble  de  véhicules  est  
susceptible de rencontrer en circulant sur des voies urbaines ou périurbaines (zones limitées à 30  
ou 50 km/h,  éventuellement  voies  rapides urbaines,  zones industrielles,  etc.),  ainsi  que sur des  
routes  situées  en  dehors  des  agglomérations  (notamment  des  voies  rapides  et  des  autoroutes  
chaque fois que cela est possible). Elle se déroulera également, autant que possible, dans diverses  
conditions de densité du trafic, ainsi que dans des déclivités.
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Modalités du tirage au sort :

- 1 seul candidat : il effectue le tirage au sort ;
- plusieurs  candidats :  l'un  d’eux,  pris  au  hasard,  choisit  un  circuit  dans  la  série 

correspondant au nombre de candidats à examiner. L'ordre de passage des 2ème, 3ème 

ou 4ème candidats est déterminé par un second tirage au sort.

Lors du tirage au sort, le MPJ doit être présent, ainsi que tous les candidats concernés.

Avant le départ, pendant dix minutes au maximum, le premier candidat de la demi-journée consulte 
la carte  routière  pour reconnaître  le parcours à effectuer.  Les deuxième,  troisième et  quatrième 
candidats  devront  avoir  pris  connaissance  du  circuit  avant  leur  passage,  pendant  leur  temps 
d’attente.

- Parcours en agglomération (zones indiquées sur le descriptif d’itinéraire) : la construction du 
parcours et le guidage sont à la charge de l’expert.

 En revanche, il devra replacer le candidat sur l’itinéraire prévu hors agglomération.

Un parcours en agglomération doit être proposé à l’expert sur la fiche du circuit. Ce dernier n’est 
pas tenu de le respecter, notamment s’il estime nécessaire de remettre en situation le candidat. 

- Parcours  hors  agglomération :  l’orientation  dans  la  réalisation  pratique  de  l’itinéraire  est  à 
l’initiative du candidat. Toutefois, l’expert maintiendra le candidat dans la bonne direction si 
l’orientation manifestement envisagée n’est pas adaptée.

Le candidat doit annoncer à l’expert et au(x) MPJ les directions qu’il compte prendre à l’approche  
des intersections et avant tout changement de direction.

L’évaluation de la qualité du suivi d’itinéraire est à la charge du ou des MPJ.

L’expert ou le(s) MPJ n’apportent de modifications au parcours défini hors agglomération qu'en cas 
de  force  majeure  (saturation  du  trafic,  barrière  de  dégel,  fermeture  de  la  route  en  raison  d’un 
accident, de travaux, d’inondation,...) ; dans cette hypothèse, l’expert devra replacer le candidat sur 
le parcours initial le plus rapidement possible.

Une mention sera portée dans la case « Observations » pour indiquer le motif de la modification du  
parcours.

3.1.1.3.3 Caractéristiques des véhicules

Les véhicules sont à minima conformes aux dispositions prévues par l'arrêté du 8 décembre 2004 
(JO du 29 décembre 2004) modifiant l'annexe IV de l'arrêté du 8 février 1999 relatif aux conditions 
de délivrance et de validité du permis de conduire.

Les centres organisateurs ne bénéficient pas des dérogations aux caractéristiques des véhicules  
d'examen prévues par la note adressée aux Préfets et DDE du 29 décembre 2004.
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Ils doivent, néanmoins :

- avoir un PTRA supérieur ou égal à 40 t ;
- être présentés avec une longueur minimale de 15 m pour les véhicules articulés, ou de 17 m 

pour les ensembles de véhicules ;  
- être équipés d’une carrosserie de type savoyarde, fourgon ou à rideaux coulissants, pour les 

épreuves de conduite et d'IESM.

Les ensembles de véhicules devront être présentés avec une remorque équipée de deux ou trois 
essieux centraux et de béquilles stabilisatrices à l'avant et à l'arrière. 

3.1.1.3.4 Conditions de chargement

Le chargement effectif du véhicule doit satisfaire à la plus exigeante des deux conditions suivantes :

- le ratio puissance / poids réel doit être inférieur ou égal à 12 chevaux / tonne ;
- le poids réel du véhicule articulé ou de l'ensemble de véhicules doit être supérieur ou égal à 

75 % du PMA.

Les ensembles de véhicules devront être présentés avec le poids réel de la remorque inférieur à 1,3 
fois le poids réel du porteur remorqueur.

Le poids de chaque lest, de quelque nature qu’il soit, doit être indiqué sur ce lest ou à l’intérieur de 
la  caisse  du  véhicule  de  façon  à  ce  que  le  candidat  et  les  membres  du  jury  puissent  calculer 
rapidement et précisément le poids du chargement et le poids réel du ou des véhicules.

3.1.1.3.5 Évaluation, délibération

L'évaluation porte sur la maîtrise de la conduite du véhicule et l'adaptation aux différentes situations 
rencontrées.  Pendant  l'épreuve,  les  MPJ disposent  d’une grille  d’observation  qui  leur  permettra 
d’apprécier la prestation du candidat, l’expert dispose d'une fiche d'évaluation conduite.

Une concertation entre le ou les MPJ et l’expert afin de définir le résultat de l'évaluation est prévue 
à la fin de la prestation réalisée par le candidat.

En aucun cas, la personne ressource n’assiste aux délibérations.

En cas de désaccord :

Dès lors que la prestation du candidat justifie un résultat défavorable, la décision d'ajournement 
prise par l'expert en conformité avec la procédure d'évaluation, est prépondérante.

La fiche de l’expert  sera complétée et  contresignée par le(s)  MPJ et  restera  dans le dossier  du 
candidat, avec le disque du contrôlographe ou le ticket d’enregistrement. 

Durant l’épreuve de conduite, l’expert et le(s) MPJ annotent séparément leur feuille d’évaluation.

Le  résultat  de  l’épreuve  en  circulation  est  binaire.  Il  ne  fait  pas  l’objet  d’une  note  et  aucun  
classement des candidats ne doit être réalisé. Il est transcrit sur la fiche individuelle de suivi du  
candidat par l’expert.

Dans  l’éventualité  d’une  ou  plusieurs  modification(s)  apporté(e)s  sur  la  feuille  de  l’expert,  la  
mention « rectifié » devra apparaître en regard du ou des item(s) concerné(s) et être contresignée  
par les deux parties.
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Lorsqu’il  y  a  échec,  la  ou  les  causes  doit(vent)  être  précisée(s)  et  inscrite(s)  sur  les  fiches 
d’évaluation. 

La grille d’observation du MPJ est archivée dans le dossier du candidat.

La fiche individuelle de suivi est renseignée et émargée conjointement.

En  cas  d’échec,  un  rattrapage  est  proposé  au  candidat,  dans  le  cadre  de  la  même  session  de 
validation, au plus tôt le surlendemain de sa première présentation (48 H).

3.1.1.3.6 Durée

Environ 50 minutes : dont 45 minutes de conduite effective. 

La gestion administrative des dossiers, la prise de connaissance du parcours et les délibérations  
avec le(s) MPJ s’inscrivent dans le cadre de la journée de travail (7h42).

3.1.1.3.7 Cas des candidats titulaires du permis de conduire visé par le titre

L’évaluation  des  compétences  de  ces  candidats  se  fait  dans  le  cadre  de  mise  en  situation 
professionnelle, mais ne nécessite pas la présence d’un expert. 

[…]

3.1.2 Deuxième partie correspondant à une mise en situation de travail reconstituée 

Cette seconde partie est une mise en situation de travail reconstituée. Elle couvre l’évaluation des 
compétences  liées  à  la  préparation  d’un  transport,  à  la  préparation  du  véhicule  en  vu  de  son 
chargement, la mise à quai du véhicule, la livraison et la gestion des documents et le dépannage

[…]

3.2 Évaluation complémentaire

Cette évaluation consiste à vérifier les compétences qui n’ont pas pu être observées en situation 
reconstituée.

[…]

Ces parties relatives à la mise en situation professionnelle et à l’évaluation complémentaire ne  
concernent  pas  les  inspecteurs(trices)  et  délégué(e)s  du  permis  de  conduire  et  de  la  sécurité  
routière. En revanche, la partie consacrée à la délibération du jury est à prendre en compte.
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4 Points d’attention au moment de l’évaluation
Le jury observera la prestation du candidat plus particulièrement sous l’angle de la sécurité, de 
l’approche  commerciale  du  métier  et  de  la  gestion  des  documents.  Il  vérifiera  au-delà  des 
connaissances, la capacité de raisonnement et de transfert du candidat.

5 Autres informations
5.1 Entretien 

Durée maximum : 30 minutes

Le centre met à disposition du jury une salle permettant la réunion du jury et d’un candidat dans de 
bonnes conditions de confort et de tranquillité afin de permettre le déroulement de l’entretien. 

Un canevas comportant les objectifs de l’entretien et des suggestions d’approches est fourni au jury 
dans  le  pli  de  session.  Il  dispose  en  outre  du  dossier  du  candidat  comprenant  le  résultat  de 
l’évaluation passée en cours de formation, le DSPP + le livret de suivi de conduite et la fiche de 
synthèse des compétences évaluées lors de l’épreuve de synthèse. 

[…]

5.2 Délibération du jury

Le centre met à disposition du jury une salle permettant la réunion du jury dans de bonne condition 
de confort et de tranquillité afin de permettre le bon déroulement des délibérations.

Le  jury  délibère  seul,  hors  de  toute  présence,  et  souverainement.  L’expert  peut  assister  à  la 
délibération. Les évaluations effectuées en sa présence ; dont les résultats ont été reportés sur les 
documents et signés par lui, ne peuvent faire l’objet d’aucune modification.

Le délégué de l’éducation routière ou un inspecteur du permis de conduire et de la sécurité routière  
peut  assister  aux  délibérations  du  jury.  Si  ces  derniers  représentent  l’expert  ayant  assuré  les  
examens, celui-ci doit communiquer les résultats à la personne chargée de siéger au jury.

Le jury s’appuie sur les résultats de l’épreuve de synthèse et le dossier du candidat pour prendre sa 
décision.

Le jury ne peut pas décider de modifier les résultats de l’une des épreuves relatives au permis de 
conduire.

Si par erreur, une telle situation se présente, le délégué ou l’inspecteur du permis de conduire et de 
la sécurité routière doit impérativement prendre la parole et demander à ce que sa déclaration soit  
consignée dans le PV de session : « Le jury n’est pas compétent pour revenir sur les résultats des  
candidats aux épreuves relatives au permis de conduire. ». 

Il doit en référer immédiatement au délégué à l’éducation routière ou au responsable de service de 
la direction départementale de l’équipement (DDE), à charge pour ces derniers d’en aviser dans 
les plus brefs délais le DDTEFP.

La décision du jury est actée dans le PV transmis à la DDTEFP et est notifiée au candidat. 
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Une copie du PV de session sera adressée au délégué à l’éducation routière sous 10 jours. 

Le  délégué  à  l’éducation  routière  contrôle,  à  l’aide  des  bordereaux  de  recueil  de  résultats,  
qu’aucun candidat ayant échoué à une ou plusieurs épreuves relatives au permis de conduire se 
voit délivrer un titre professionnel de la conduite routière.

La fiche individuelle de suivi, qui mentionne les épreuves ETG, hors et en circulation acquises pour 
un an, est conservée par le centre organisateur.
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 Ministère chargé de l’emploi     
 

LIVRET DE SUIVI 
  

de la formation de : 
  

Conducteur(trice) du 
Transport  
Routier de 
Marchandises sur 
Tous 
Véhicules 

 
 
 
 
 

Ce livret de suivi conduite appartient à : 
 

M …………………………………………………….. 
 
 
 
 
Centre de Formation de : ………………………………………………………… 
 
 

Cachet du centre 
organisateur 

 
 
 
 
 

__________________________________________________________________________________________________________ 
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Renseignements administratifs 

 
 
 
NOM …………………………… 
 
 
Prénom : ………………………… 
 
 
N° du permis de conduire catégorie B :  
 
…………………………………………… 
 
Adresse :  
 
………………………………………………………. 
 
………………………………………………………. 
 
Ville ………………………………. Code postal : ……………… 
 
Téléphone : …………………………………………………… 
 
 
 
 
 
 
Centre de Formation de : ………………………………………………………… 
 
 

Stage du ………………………………. au ……………………………………… 
 
 

Session de validation du …………………………. au ………………………….. 
 
 
 
 

Personne à prévenir en cas d’accident :  
 
 

……………………………………………………………………… 
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Candidat

NOM :

Prénom :

Date d'examen :

18 0

Résultat** : 

0 h 50

** Rayer la mention inutile 

FAVORABLE DEFAVORABLE

Cette première partie de la mise en situation de travail évalue tout ou partie de l'ensemble des compétences 
énoncées dans le référentiel de certification. 
Le résultat à l'épreuve IESM doit être transcrit sur la fiche individuelle de suivi du candidat :
- le candidat obtient au plus 17 points de pénalité, la compétence 1 est acquise
- le candidat obtient 18 points de pénalité ou plus, la compétence 1  est non acquise

 

Date 1ère session : EXPERT(S) et PROFESSIONNEL(S)

VISA du JURY 

 Tests

Interrogation écrite

Vérifications courantes de sécurité 
et interrogation orale

1ère épreuve de maniabilité *

Pénalités

Rattrapage
épreuve de maniabilité

Cachet ou timbre

mentionnant la raison sociale

EVALUATION I.E.S.M.
Les modalités précises du déroulement sont celles mentionnées dans les textes officiels émanant de la sous-

direction de l'éducation routière (Ministère en charge des examens du permis de conduire).

Le véhicule utilisé doit répondre à minima aux normes définies pour le permis de conduire correspondant (permis 

EC).

Temps réalisé :

TABLEAU A

Présentation 1ère session ** Présentation 2ème session **

Résultats

* Noircir la case en fonction du résultat obtenu

Tirage au sort

Epreuve de maniabilité

Total IE.S.M. 

MISE EN SITUATION DE TRAVAIL
 1ère PARTIE - EVALUATION IESM
Conducteur du transport routier de marchandises sur tous véhicules

TABLEAU D'IDENTIFICATION

Centre organisateur

N.B. : le délai entre 2 présentations
ne peut excéder un an. 

Tests

Interrogation écrite

Interrogation orale 

N°

Temps alloué :



THEMES TIRES AU SORT                 POINTS DE PENALITE THEMES IMPOSES  

1. Prise en compte de l'ensemble (taches et niveaux)      Dételage (3)

Caractéristiques. Documents et lot de bord
Vérifications :

du tracteur (4);

 - des niveaux (huile moteur, liquide de refroidissement,  2

    eau du lave-glace);  c. Immobilisation de la semi-remorque; 9
 - des niveaux des assistances de direction, d'embrayage  d. Stabilisation de la semi-remorque; 9
   et de frein (1)

 

2. Poste de conduite f. Ouverture du verrou coupleur;  2
Installation au poste de conduite : 
 - mise en marche du moteur, à l'intérieur des réservoirs d'air;
 - réglage siège, rétroviseurs, h. Dégagement du tracteur à mi-sellette (1er temps) ou
Vérifications au poste de conduite : dégagement cheville ouvrière du verrou, décollement
 - des dispositifs de contrôle (2);
 - des accessoires (2);  i. Vérification de l'immobilité et de la stabilité de la
 - des assistances; semi-remorque
 - du verrouillage de la cabine (témoin ou levier de vitesse 2
 
3. Pneumatiques, roues, suspension, réservoirs d'air. Attelage (3)
Vérifications  a. Positionnement du tracteur  
 - bande de roulement, flancs, pression;  b. Prise en compte du véhicule articulé :

 - absence de corps étrangers;   - marque, type, puissance;  2

 - écrous de roue;   - P.T.A.C, P.T.R.A. 2

 - état de la suspension;  - longueur, largeur, hauteur, porte-à-faux AV et AR; 2

 - purge des réservoirs d'air (1).  4

 - de la présence de l'extincteur; c. Vérification de la sellette; 
4. Feux, glaces, rétroviseurs, dispositifs réfléchissants.

 Vérification :  
 - de la propreté et de l'état des glaces, essuie-glaces accouplement (4)   

rétroviseurs, plaques, feux, dispositifs réfléchissants e. Essai de traction;    9  

et de protection latéraux (1) et arrière;  f. Immobilisation du tracteur (arrêt moteur, frein de 
 - du fonctionnement des feux; parcage);
 g. Vérification du verrouillage; 2

 5. Dispositif d'attelage, caisse, citerne. h. Branchement des flexibles; 2

 Fermeture du verrou et branchement des flexibles.  

 Vérification de la caisse ou citerne :  pneumatique en position route (4);
 ° Savoyarde : bâche, ridelles, fausses ridelles, chaînes  2

barres d'étirement, portes, étanchéité, hayon 2
° Fourgon : portes, étanchéité, hayon;  2
° Citerne : fermeture des trappes de visite, vannes  

de vidange, arrimage des tuyaux;

Vérification du chargement (poids, nature, répartition    portière ouverte et battante).  
répartition, arrimage) et de la fermeture des portes.

 Interrogation orale.

6. Systèmes de freinage . Question de sécurité    

Vérifications, essais (3) . Question de signalisation              0  

1. Mise en pression à l'intérieur des réservoirs d'air. . Question de mécanique    0 4 8 12

Contrôle voyants ou manomètres

2. Essais des différents freins TOTAL DES POINTS DE PENALITE
 - frein de parcage, (à reporter recto, tableau A).
 - frein de service
 - frein d'alignement (ou de remorque) (1

3. Contrôle de la pression après chaque essai de frein. (à reporter recto, tableau A).
(1) Si l'installation le permet - (2) Contrôle de 3 éléments    
(3) Respecter la chronologie des opérations (excepté les items c.d.e. phase dételage et les items h.i.j. phase attelage).
(4) Procédure particulière pour tracteur équipé d'une suspension pneumatique.
(5) Contrôle auditif par action frein de service ou alignement
(6) Vérification répétiteurs clignotants, feux position, 1 clignotant sur semi, stop si l'installation le permet

POINTS DE PENALITE

à l'entrée du verrou, montée de la suspension et 

e. Débranchement des flexibles; 2

0 4

EPREUVE DE MANIABILITE

2

j. Suppression des dispositifs d'immobilisation.

l. Vérification fonctionnement feux semi remorque (6)

8

Gestes et postures (saut face à la route, porte,

2

i. Remontage des béquilles et mise de la suspension

 - vérification de la compatibilité;

d. Accouplement ou positionnement cheville ouvrière

j. Dégagement du tracteur (2ème temps)

2  

EVALUATION HORS CIRCULATION

2

b. Vérification de l'état du sol;

a. Contrôle de l'immobilisation ( frein de parcage) et mis

en position haute de la suspension pneumatique

6

6

k. Contrôle absences fuites frein de service (5)

0    6   12

 - des taches (huile, eau, gazole);  

g. Mise en marche du moteur et contrôle de la pression

de la sellette et avancée du tracteur à mi-sellette (4)

ju
ille

t-0
8

18

4

2

2

2

12

Conducteur du transport routier marchandises sur tous véhicules



Date :       Centre organisateur :  ................................................................................................................................................................................

L’expert (e) - Nom :  ............................................................................................................................................................................................................................................................................................

Membre professionnel du jury 1 : Nom :  .........................................................................................................................................................................................................................................

Membre professionnel du jury 2 : Nom :  .........................................................................................................................................................................................................................................

	Chargés	de	l’évaluation	de	la	conduite	dans	le	cadre	d’une	session	de	validation	de	titre	professionnel	de	la	conduite	routière	de

Mme, Mlle, M.(1) :  ....................................................................................................................................  Prénom :  ..................................................................................................................................

(1)	Rayer	les	mentions	inutiles	:	nom	de	naissance	suivi	du	nom	d’usage	s’il	y	a	lieu

Titre sollicité :    CTRMP      CTRMTV      CTRIV  

Fiche évaluation conduite

(entourer	la	mention	correspondante	et	rayer	celle	inutile)

FAVORABLE
INSUFFISANT

Examen non mené à son terme 

Nombre de candidats :  .............................................................................

Numéro de circuit :  .....................................................................................

Ordre de passage :  .....................................................................................

Signatures (expert	et	MPJ)

Maîtriser son véhicule
S’installer

 Installation et contrôles avant départ oui  non 

Spécifique poids lourd

 Chronotachygraphe oui  non 

 Documents de bord oui  non 

 Moteur et témoins de sécurité oui  non 

 Freinage (contrôle de la pression) oui  non 

Utiliser les commandes
  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Volant   
Boîte de vitesses   

Accélérateur / embrayage   
Freins   

Tableau de bord / accessoires   
Ralentisseurs   

 Insuffisant  

Observer et analyser son environnement, anticiper son évolution
Analyser et décider

  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Appréciation des distances et des vitesses   
Respect des autres usagers   

Respect de la signalisation et des règles de circulation   
 Insuffisant 

Prendre l’information
  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Vers l’avant et latéralement   
Rétroviseurs   

Vision directe (angles	morts)   
 Insuffisant 

Adapter sa conduite à l’environnement
Diriger son véhicule

  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Ecart de direction   
Trajectoire   

 Insuffisant 

Utiliser la chaussée
  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Choix de la voie   
Position à l’intérieur de la voie   

 Insuffisant 

Maintenir les espaces de sécurité
  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Distance de sécurité   
Gabarit/espacements latéraux   

 Insuffisant 

Communiquer
  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Clignotants   
Autres (appels	lumineux,	sonores,	etc)

	   
 Insuffisant 

Adapter son allure
  Erreurs sérieuses Erreurs graves Int.

Allure excessive   
Allure trop basse susceptible de gêner   
Ralentissement excessif / arrêt injustifié   

Limitation de vitesse
	   

 Insuffisant 

Observations (facultatif) : 

2ème session   date de la 1ère session* :     
*	le	délai	de	présentation	entre	les	deux	sessions	ne	peut	excéder	un	an.

 1ère session 

 circulation 1   - circulation 2 



sous-direction
de l’Éducation
routière

bureau du permis  
de conduire

Arche Sud
92055 La Défense cedex

téléphone :
33 (0) 1 40 81 81 84
télécopie : 
33 (0) 1 40 81 81 61

courriel : 
er2.dscr@ 
developppement- 
durable.gouv.fr

direction
de la Sécurité et
de la Circulation
routières


	Préambule
	Lexique
	Direction générale à l’emploi et de la formation professionnelle

	Textes de référence
	Dispositions générales
	1Présentation générale de l’épreuve
	Malgré cela, si la sécurité des épreuves est toujours mise en cause (véhicule ne pouvant être réparé…), l’expert avec le(s) MPJ doivent signaler ce dysfonctionnement au responsable de session et interrompre les épreuves. L’expert en réfère immédiatement à sa hiérarchie à la direction départementale de l’équipement (DDE).
	Lorsqu’il est constaté un dysfonctionnement grave relatif aux conditions d’organisation et de déroulement des épreuves, il convient de s’assurer que le DDTEFP est informé de la situation.
	À l’occasion de chacune des épreuves, l’expert doit disposer également pour chaque candidat de l’original de la fiche individuelle de suivi. La présentation d’une copie  (photocopie, télécopie, etc.) n’est pas admise.
	Si le candidat est sous le coup d’une mesure de suspension ou d’annulation du permis de conduire, l’ETG et les épreuves hors et en circulation  ne peuvent avoir lieu.
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